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TITRE

À la fin du titre, substituer aux mots :

« renforcer l’arsenal législatif face à la multiplication d’actions d’entrave à des activités agricoles, 
cynégétiques, d’abattage ou de commerce de produits d’origine animale »

les mots :

« entraver l’accès à l’information du public en matière d’environnement, en méconnaissance de la 
convention d’Aarhus ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe Ecologiste et social vise à rendre à cette proposition de loi sa 
véritable signification. Cette initiative parlementaire du groupe La Droite républicaine n'a pas 
d'autre but que d'entraver l'accès du public à l'information en matière d'environnement pour protéger 
la réputation et la tranquillité d'esprit des lobbyistes qu'il défend, et ce, en méconnaissance de la 
convention d'Aarhus que la France s'est engagée à appliquer. 

Tous les articles qui la composent créent en effet des infractions-bâillon destinées à faire taire les 
défenseurs de l'environnement et du bien-être animal, en criminalisant leur activité de lanceurs 
d'alerte. 
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Ces activistes - qui utilisent des modes opératoires non-violents tels que le boycott, le captage 
d'images, les obstructions - jouent un rôle crucial d'information du public sur des pratiques 
souvent illicites, informations grâce auxquelles des enquêtes ont été ouvertes et des scandales 
révélés, une manière de compenser en partie seulement les graves défaillances de notre Etat de droit 
en la matière.

Cette proposition de loi constitue par là-même une restriction inadmissible de notre espace civique, 
contraire à tous nos engagements internationaux et aux recommandations récentes du rapporteur 
spécial des Nations Unies sur les défenseurs de l’environnement (“Répression par l’État des 
manifestations et de la désobéissance civile environnementales : une menace majeure pour les droits 
humains et la démocratie”, papier de positionnement de Michel Forst, Rapporteur Spécial des 
Nations Unies sur les Défenseurs de l'Environnement au titre de la Convention d'Aarhus, février 
2024). 

Dans une démocratie, le droit d’informer et la liberté d’expression doivent toujours primer sur les 
intérêts privés. La discussion d'un modèle de société doit être protégée dès lors qu'elle se fait selon 
des modes compatibles avec la démocratie et la protection de l'intégrité physique des personnes. 


